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Les décisions à publier au Recueil
Responsabilité. Santé. En prévoyant la possibilité pour l’ONIAM de chercher à être garanti, par les assureurs des structures de transfusion sanguine reprises par l'Établissement français du sang (EFS), des sommes qu'il a versées, le législateur a entendu conférer à l’autorité judiciaire, compétente pour connaître de cette action en garantie, plénitude de juridiction pour statuer sur l’ensemble des questions qui s’y rapportent. TC, 8 octobre 2018, ONIAM c/ Société Axa France IARD, n° 4133, A.
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SPIC. Travaux publics. Eu égard aux rapports de droit privé nés du contrat qui lie le SPIC de l'assainissement à ses usagers, les litiges relatifs aux rapports entre ce service et ses usagers relèvent de la compétence de la juridiction judiciaire. En revanche, un litige né du refus de réaliser ou de financer des travaux de raccordement au réseau public de collecte, lesquels présentent le caractère de travaux publics, relève de la compétence de la juridiction administrative. TC, 8 octobre 2018, Commune de Malroy c/ M. et Mme S…, n° 4135, B.
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